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L'idée d'instaurer un revenu inconditionnel revient régulièrement dans le débat public, et ce malgré une diversité d'appellations (allocation universelle, revenu d'existence, revenu social garanti, revenu de citoyenneté, etc.) qui contribue sans nul doute à brouiller sa réception par l'opinion publique et à limiter sa portée dans le débat. Si les nombreuses formules utilisées traduisent bien sûr une multiplicité des fondements et, plus largement, des conceptions (voisines ou concurrentes) d'un tel revenu, il reste malgré tout possible de dégager quelques caractéristiques communes à la plupart des propositions.


Pour préciser brièvement ce dont il sera question ici, disons simplement que le revenu inconditionnel est une prestation monétaire, versée à chaque citoyen ou à tous les membres d'une communauté politique donnée, et ce sans aucune condition ni contrepartie. Notons par ailleurs que dans les versions de gauche, pour reprendre la distinction opérée par André Gorz
, le montant du revenu inconditionnel doit être suffisamment élevé pour permettre à ses bénéficiaires de se passer durablement d'emploi. Il est ainsi censé leur garantir l'accès aux biens et services essentiels et un niveau de vie minimum en-deçà duquel un individu est condamné à l'indigence.


Doté de ces caractéristiques, le revenu inconditionnel poursuivrait plusieurs objectifs. Outre l'éradication de la pauvreté dans sa définition statistique et la suppression de la stigmatisation qui l'accompagne, citons-en trois parmi les principaux. Il vise d'abord à redéfinir la distribution des revenus au sein de la société par une hausse des transferts de revenus des plus riches vers les plus pauvres impliquant une réduction mathématique des inégalités. Il entend ensuite questionner l'échelle des salaires. En effet, garantissant un niveau de vie minimum suffisant, il donnerait davantage de poids aux employés dans les négociations salariales et permettrait notamment une augmentation du niveau de rémunération des emplois les plus pénibles. Enfin, versé au nom de la contribution de tous à la création de richesse sociale, le revenu inconditionnel nous inviterait à repenser notre conception de la richesse en reconnaissant la valeur et l'utilité sociale d'activités situées hors de la sphère marchande.

L'intérêt des monnaies locales


Mettre en œuvre une telle mesure a souvent été évoqué pour réformer l'État social dans les pays du Nord depuis une cinquantaine d'années
. Les États-Unis l'ont sérieusement envisagé à la fin des années 1960
, et, depuis une trentaine d'années, l'idée réapparaît de manière récurrente au Canada
, en Belgique, aux Pays-Bas
 ou encore en France. Souvent évoquée donc, mais jamais adoptée. Car les débats sur la question se focalisent généralement sur quelques objections techniques semblant remettre en cause la faisabilité économique du revenu inconditionnel. Premièrement, cette mesure serait-elle réellement finançable ? Deuxièmement, le versement d'un revenu inconditionnel suffisant à l'ensemble de la population n'exposerait-il pas la société à un sérieux risque de désertion du marché du travail par des actifs désincités à conserver leur emploi, à en accepter un nouveau, ou simplement à en chercher un... Ces deux objections, qui bornent trop souvent tout débat sur le revenu inconditionnel, ne sont pourtant pas les plus pertinentes et des réponses convaincantes y ont d'ailleurs déjà été apportées
.


Il existe toutefois d'autres objections, sérieuses celles-là, auxquelles il convient de répondre. Ainsi, au cœur d'une économie mondialisée, un pays pourrait-il vraiment décider d'instaurer un revenu inconditionnel sur son seul territoire ? Dans un pareil cas, comment, par exemple, éviter que les bénéficiaires d'un tel revenu n'aillent couler des jours heureux sous les tropiques, entraînant ainsi une fuite de la monnaie préjudiciable pour leur pays d'origine ? Comment éviter également que, face à la hausse probable du prix de certains biens et services locaux, la demande ne se reporte vers des importations bon marché, entraînant là encore une fuite de la monnaie économiquement dangereuse ? Alors que les capitaux, les marchandises et, dans une moindre mesure, les individus circulent librement d'un pays l'autre, l'instauration d'un revenu inconditionnel ne semble envisageable qu'au niveau mondial ou, à défaut, à l'échelle européenne...


À ces objections économiques s'ajoutent des objections d'ordre moral. Même si elle s'avérait techniquement faisable, l'instauration d'un revenu inconditionnel serait-elle socialement souhaitable ? Serait-elle moralement acceptable ? On rencontre ici des objections récurrentes : « est-il juste de payer les gens à ne rien faire ? »
, ou encore, « en cherchant à garantir à chaque citoyen l'accès aux biens et services essentiels, ne risque-t-on pas d'encourager des comportements de consommation préjudiciables pour la société (consommation polluante, spéculation) voire pour les individus eux-mêmes (alcoolisme, drogue, etc.) ».


Enfin, au-delà des questionnements moraux, le pragmatisme politique explique sans doute pour partie le peu d'enthousiasme que suscite le revenu inconditionnel au sein des principales formations politiques. En effet serait-il bien opportun, pour un parti de gouvernement, de militer pour l'instauration d'un revenu inconditionnel au risque, une fois arrivé au pouvoir, de devoir mettre en œuvre cette mesure alors qu'aucun autre pays n'en aurait encore eu l'audace ? Quel pays oserait être le premier à verser un revenu inconditionnel à ses citoyens alors que l'impact économique et social d'une telle mesure demeure incertain ? Quel homme politique oserait le défendre ?


Pour que le revenu inconditionnel devienne politiquement défendable, il semble donc nécessaire de mieux en évaluer l'impact économique et social. Par ailleurs, il faudrait aussi rendre ce revenu moralement acceptable en encadrant strictement l'utilisation qui pourrait en être faite par les citoyens. Mais avant toute chose, il convient surtout de s'assurer de la faisabilité du revenu inconditionnel en trouvant un dispositif permettant de limiter les fuites monétaires dans un environnement économique ouvert. Les monnaies complémentaires, alternatives ou locales pourraient fournir ce dispositif, et plus encore.


Le recours aux monnaies locales s'impose d'ailleurs d'autant plus qu'il existe des convergences évidentes entre la philosophie qui anime ces initiatives locales et les objectifs visés par le revenu inconditionnel. Ainsi, la reconnaissance de la richesse sociale validée par le revenu inconditionnel est également présente dans les systèmes d'échange local (SEL) ou les réseaux d'échange réciproque de savoir (RERS) qui utilisent des monnaies alternatives. De même, la remise en cause de la distribution des revenus va de pair avec la socialisation de la monnaie et la redéfinition de ses usages, principes que l'on trouve au cœur du localisme monétaire. On retrouve enfin la remise en cause de l'échelle des salaires dans la philosophie des SEL, des RERS ou encore de l'Ithaca Hour qui veut qu'une heure de travail ait le même prix quel que soit son contenu.


Convergence philosophique donc entre monnaies complémentaires et revenu inconditionnel, mais aussi complémentarité pratique. Verser le revenu inconditionnel en monnaie complémentaire permettrait non seulement de solutionner les problèmes économiques qu'il soulève, mais aussi de répondre aux questionnements moraux et aux obstacles politiques auxquels ses promoteurs sont confrontés. En effet, les monnaies complémentaires permettent d'une part de faciliter une mise en œuvre nationale du revenu inconditionnel, et, d'autre part, d'envisager une mise en œuvre plus locale à titre expérimental, pour mieux cerner ses effets, ou dans le cadre d'une politique sociale municipale, premier pas vers une adoption au niveau national.

Un revenu inconditionnel local et affecté


Parmi les objections économiques, on l'a vu, c'est surtout le risque de fuites monétaire qui pose problème. Dans le cas du revenu inconditionnel, c'est d'abord la fuite des bénéficiaires qui est à craindre. En effet, comment s'assurer du fait que, une fois leur revenu inconditionnel en poche, ceux-ci ne choisissent pas de s'exiler sous les tropiques, dans un pays où le coût de la vie serait plus faible, pour jouir d'un train de vie confortable au soleil. Ces heureux bénéficiaires, allant dépenser ailleurs leur revenu inconditionnel, engendreraient ainsi une fuite de la monnaie appauvrissant leur pays d'origine. Outre l'exil des bénéficiaires, la fuite de la monnaie elle-même pourrait également s'avérer problématique si le versement d'un revenu inconditionnel devait avoir un impact négatif sur la balance commerciale. Pour solutionner ces problèmes, les principes de fonctionnement des monnaies alternatives peuvent nous être utiles. 


C'est en effet précisément pour faire face à ce type de préoccupations que certaines monnaies locales ont été créées. Dressant la liste des motivations à l'origine des projets de localisme monétaire, l'économiste Jérôme Blanc présente d'ailleurs la maîtrise des fuites comme l'unique objectif commun à toutes les monnaies alternatives
. Objectif affiché de toutes les formes de localisme monétaire, la maîtrise des fuites apparaît même parfois comme le principal motif ayant poussé à la création d'une monnaie alternative. C'est le cas de l'Ithaca Hour, monnaie locale  créée en 1991 dans la ville d'Ithaca (NY), aux États-Unis, dans le but avoué de favoriser une circulation locale de la monnaie. C'est le cas aussi des jetons faisant office de monnaie exclusive dans certains parcs d'attraction. Bien sûr, cette monnaie vise en premier lieu à capter les revenus des clients de ces parcs, mais elle rend aussi toute fuite impossible.


Deux caractéristiques de ces monnaies alternatives servent ces objectifs. D'une part, elles ne sont utilisables que sur un territoire donné (le parc d'attraction ou Ithaca et sa région dans les exemples ci-dessus). D'autre part, leur convertibilité est à sens unique. Les particuliers peuvent acheter ces monnaies, mais ne peuvent les reconvertir ensuite en une autre monnaie.


Si un revenu inconditionnel était versé dans une monnaie reprenant ces deux caractéristiques, le risque d'une fuite des bénéficiaires deviendrait donc nul. Il leur serait en effet impossible de dépenser ce revenu hors du pays qui le leur a versé puisque la monnaie ne serait pas valable hors de son territoire et qu'ils ne pourraient la convertir avant leur départ. Reste à parer au risque de fuite du fait de l'achat de produits étrangers. C'est une autre caractéristique des monnaies alternatives qui peut s'avérer utile ici. À Ithaca, la monnaie locale ne peut être utilisée qu'à Ithaca et dans ses environs. Toutefois, même au sein de ce territoire, les Ithaca Hours ne peut pas être dépensée partout. Seules les entreprises affiliées au projet et sélectionnées pour leur caractère alternatif ou strictement local peuvent les accepter. La possibilité d'affecter ainsi la monnaie à certains circuits de production et de distribution, suivant la logique des bons d'achat, permet de maîtriser les fuites monétaires en ciblant uniquement les produits locaux.


Le recours à une monnaie utilisable uniquement sur le territoire du pays qui le verse, non convertible par les particuliers et affectée principalement à des produits locaux, semble donc pouvoir garantir la faisabilité économique du revenu inconditionnel. S'appuyant sur ces trois caractéristiques des monnaies alternatives (monnaie territoriale, non convertible et affectée), un pays qui déciderait seul de le mettre en œuvre pourrait maîtriser les influences des échanges et migrations internationales dans une économie mondialisée. Ces trois caractéristiques peuvent aussi permettre de rendre le revenu inconditionnel moralement acceptable.


Sur le plan moral, la question est de savoir quelle utilisation sera faite du revenu inconditionnel par ses bénéficiaires. On s'est déjà assuré qu'ils ne partiraient pas le dépenser sous les tropiques, mais ce n'est pas là la seule utilisation préjudiciable à la société et à ses membres. En instaurant un revenu inconditionnel, l'État chercherait à subventionner la création de richesse sociale en assurant un niveau de vie minimum suffisant à tous les citoyens en échange de la contribution gracieuse de chacun d'eux à la co-construction de la société. Ce niveau de vie minimum suffisant doit logiquement leur garantir l'accès aux biens et services essentiels. Toutefois, s'il peut légitimement chercher à donner les moyens aux individus de couvrir leurs besoins de base, l'État doit-il pour autant subventionner n'importe quelle forme de consommation ? Il serait évidemment absurde de faciliter voire encourager des comportements allant à l'encontre de l'intérêt collectif...


Pour commencer, le pays souhaitant instaurer un revenu inconditionnel ne pourrait faire l'économie d'une réflexion sur l'impact environnemental de cette mesure. Redistribution des revenus des plus riches vers les plus pauvres, le revenu inconditionnel peut en effet s'apparenter à une politique keynésienne de relance par la demande. Il pourrait donc en résulter une hausse de la consommation cohérente avec les objectifs économiques actuels, mais peu compatible avec des enjeux écologiques toujours plus pressants. Bien sûr, puisqu'il est porteur d'une critique de la « valeur travail » et d'une revalorisation du temps libre, on peut légitimement s'attendre à ce que le revenu inconditionnel entraîne une dynamique de décroissance volontaire, équitable et soutenable
. Reste qu'il peut être utile d'intégrer malgré tout le revenu inconditionnel dans un projet plus large visant à encourager des modes de consommation respectueux de l'environnement.


Ce souci écologique est présent dans certaines expériences de monnaies locales. À Ithaca par exemple, la contrainte environnementale a été progressivement prise en compte
. En effet, si la possibilité d'affecter la monnaie à certains usages permet d'orienter la consommation vers des produits suivant leur provenance, elle peut aussi répondre à des critères écologiques. Le lieu de production peut évidemment en être un, le respect de chartes environnementales (agriculture biologique par exemple) en est un autre. On peut même élargir les critères d'affectation à des considérations éthiques et sociales (affilier en priorité des coopératives par exemple ou privilégier l'économie sociale et solidaire dans son ensemble).


La même logique d'affectation permet de limiter d'autres utilisations possibles du revenu inconditionnel. Lorsqu'il a été question d'instaurer un revenu inconditionnel aux États-Unis sous la forme d'un crédit d'impôt négatif, certains opposants au projet ont immédiatement pointé du doigt le risque que ce revenu soit « bu » par ses bénéficiaires. La crainte serait donc que le versement d'un revenu inconditionnel n'encourage la consommation d'alcool. Cette crainte est légitime, d'autant que les travaux sociologiques abondent qui mettent en évidence un lien entre chômage et alcoolisme
. On peut bien sûr relativiser ce risque en rappelant que, puisque le revenu inconditionnel implique une remise en cause de la « valeur travail » et une revalorisation des activités hors travail, on peut légitimement supposer que l'absence d'emploi ne soit plus vécue comme un manque d'emploi mais soit plutôt synonyme de temps libéré, riche d'activités utiles à la société. Ce serait bien ces activités que le revenu inconditionnel viendrait subventionner et encourager, davantage, espérons-le, que la consommation d'alcool. Toutefois, pour que le revenu inconditionnel soit moralement acceptable, il peut être prudent de s'assurer qu'il ne puisse conduire ses bénéficiaires à abuser de l'alcool ou de stupéfiants en tous genres...


Une solution consiste à limiter l'utilisation du revenu inconditionnel aux seuls biens et services essentiels, en excluant de fait l'alcool et, évidemment, les drogues. Les fédéralistes personnalistes et les distributistes, qui militent pour la mise en œuvre d'un revenu inconditionnel, préconisent ainsi la création d'un double circuit monétaire, avec une double monnaie. Le revenu inconditionnel serait versé en monnaie A, monnaie qui permettrait d'acheter uniquement les biens et services jugés essentiels, tandis que les autres revenus seraient versés dans une monnaie B permettant d'acheter l'ensemble des biens et services.


Toute la question est alors de définir les biens et services qui peuvent entrer dans la zone A, et ceux qui relèvent de la zone B. Sur ce point, plusieurs conceptions s'affrontent, et l'économiste fédéraliste Myriam Geay en dresse l'inventaire
. Suivant la conception la plus stricte, chaque besoin fondamental (alimentation, habillement, logement) doit être précisément défini. Ainsi, concernant l'alimentation par exemple, « ce sont des diététiciens qui fixent une norme calorique et des menus types tenant compte des habitudes alimentaires des populations régionales. À partir de là, une liste de produits A peut être établie ». De leur côté, « les producteurs doivent respecter cette norme calorique pour pouvoir produire des biens A »
.


À l'opposé de cette conception très normative des biens et services essentiels, se trouve la conception que Myriam Geay qualifie de « libertaire ». Suivant cette approche, la définition des biens et services essentiels ne doit pas être le fait d'experts mais reposer sur les arbitrages des individus eux-mêmes. Si une majorité de gens consomme tel ou tel bien, on peut en effet en conclure que ce bien est jugé essentiel par la population. Les produits entrant dans la zone A seront alors « ceux qui sont consommés par un nombre significatif de consommateurs (80 ou 90 %). On définit un indice de consommation pour chaque gamme de produits, et lorsque l'indice dépasse le seuil fixé, les produits du bas de gamme entrent dans la zone A ». Comme le souligne Myriam Geay, ces produits seraient alors « peu différents de ce que l'on trouve actuellement dans les discounts alimentaires ou des premiers prix des grandes surfaces »
. Le problème ici est que, si l'on se base sur le niveau de consommation pour définir les biens et services essentiels, il est probable que l'alcool obtienne aisément son sésame pour la zone A. De plus, si les seuls biens disponibles dans cette zone sont les produits bas de gamme, les aliments issus du commerce équitable ou de l'agriculture biologique s'en trouveraient vraisemblablement exclus.


Pour éviter que la définition de la zone A ne conduise à une approche trop normative ou, à l'inverse, libertaire du revenu inconditionnel, nous pouvons sans doute adopter une approche extensive, qui ne soit pas pour autant excessive, consistant, plutôt qu'à définir les biens et services devant être inclus dans la zone A, à établir la courte liste de ceux qui doivent logiquement en être exclus du fait de leur impact négatif sur la société ou son environnement. La non convertibilité du revenu inconditionnel s'en trouverait légitimée puisque l'existence même d'une demande de conversion serait le signe que le montant versé serait trop élevé pour couvrir les seuls biens et services essentiels.


L'utilisation d'une monnaie parallèle affectée permettrait donc tout à la fois de ne pas encourager des consommations nuisibles pour la société ou nocives pour les individus, et de promouvoir d'autres modes de consommation en ciblant des circuits de production et de distribution suivant des critères environnementaux, éthiques et sociaux. Le revenu inconditionnel trouverait alors une justification morale et politique qui viendrait s'ajouter à la lutte contre la pauvreté, le chômage et les inégalités. Une telle mesure apparaîtrait donc non seulement faisable sur le plan économique, mais souhaitable d'un point de vue social.

L'importance d'une mise en œuvre locale


Malheureusement, il en faut sans doute plus pour vaincre le pragmatisme de candidats hésitant à mettre en œuvre une telle mesure, et plus encore pour vaincre la pusillanimité de candidats hésitant simplement à la défendre en l'absence d'une connaissance suffisante de ses impacts économiques et sociaux. Avant une éventuelle application nationale, européenne, voire internationale, une mise en œuvre à plus petite échelle semble donc indispensable pour pouvoir en évaluer les effets a posteriori.


Dans cette optique aussi, le recours aux monnaies locales peut s'avérer utile. En effet, les perspectives ouvertes par ces monnaies au niveau national, sont également valables à un niveau plus local. Ce qu'elles permettent de faire à l'échelle d'un pays ou d'un parc d'attraction en terme de maîtrise des fuites et de protection contre les perturbations extérieures, elles permettent aussi de le faire à l'échelle d'une région, d'une agglomération ou d'une commune. Une mise en œuvre locale du revenu inconditionnel est donc possible et serait même vivement souhaitable en vue d'une application nationale, comme nous le rappelle l'exemple du RMI en France.


Le 1er décembre 1988, le Parlement français adoptait à l'unanimité la loi instaurant le revenu minimum d'insertion. Deux semaines plus tard, le RMI était mis en œuvre et comptait ses premiers bénéficiaires. Avant cette date pourtant, certains Français avaient déjà bénéficié d'un revenu minimum garanti. Des dispositifs sociaux de ce type avaient en effet déjà été mis en œuvre dans plusieurs municipalités et départements français
. L'existence de ces expériences locales, présentées aux députés par le socialiste Jean-Michel Belorgey en octobre 1988
, a sans doute facilité l'adoption du RMI au niveau national
.


La ville de Besançon notamment, a joué un rôle pionnier en la matière
. En 1967, la municipalité socialiste fixe un « seuil de dignité »
 en-dessous duquel « un homme ne peut pas vivre sans tendre la main »
. C'est ce seuil de dignité qui déterminera le montant du minimum social garanti mis en place l'année suivante. Initialement versé aux personnes âgées puis au mères isolées, le minimum social garanti est étendu à l'ensemble de la population en 1975. Il s'agit alors d'une prestation universelle accordée sans contrepartie mais sous condition de ressources, suivant un principe « d'inconditionnalité conditionnelle ». La commune cherche ainsi à « substituer aux distributions de secours en nature une allocation monétaire » afin de « supprimer la gêne que peut éprouver l'assisté à présenter son bon au vu des autres clients »
. À bien des égards, la philosophie de la politique sociale bisontine se rapprochait donc de celle du revenu inconditionnel. Cette philosophie se retrouvait d'ailleurs dans la plupart des expériences locales de revenu minimum garanti.


Sur le papier du moins, car dans de nombreux cas la mise en œuvre de ces revenus a révélé un décalage évident entre théorie et pratique. C'est sur ce décalage que l'économiste Georges Hatchuel s'est penché, en 1987, cherchant à mettre en lumière les raisons qui ont conduit les municipalités à s'écarter de leurs objectifs initiaux
. Selon Hatchuel, les applications locales du revenu garanti visaient toutes la reconnaissance d'un droit au revenu, entendu comme « la garantie pour tous d'un minimum de ressources permanentes et automatiques »
. Un tel droit doit logiquement respecter un principe d'universalité et être garanti pour une durée illimitée. Or, ce n'est pas le cas des dispositifs analysés par Georges Hatchuel.


Son étude portait sur six expériences significatives, menées par six collectivités locales différentes. Outre Besançon, étaient concernées la ville de Nîmes, qui s'est largement inspirée de l'expérience bisontine pour mettre en place son minimum social au début de l'année 1985, et les municipalités de Nantes et Clichy, qui l'ont imitée la même année. À ces quatre communes s'ajoutaient deux départements qui ont lancé des initiatives similaires en 1986, avec le concours financier de l'État : le Territoire de Belfort et l'Ille-et-Vilaine qui a créé un minimum social dans cinq communes du département (Rennes, Vitré, Saint-Malo, Fougères et Redon).


Dans ces six expériences, les mesures de revenu garanti visaient l'universalité de la couverture sociale en comblant les brèches d'un système de protection sociale qui ne couvrait pas suffisamment les parents isolés, les chômeurs peu ou pas indemnisés, les travailleurs à temps très partiel, les veufs et veuves sans pensions de réversion, les jeunes n'ayant pas encore travaillé ou encore les handicapés n'ayant pas un taux d'invalidité suffisant pour bénéficier de l'AAH (allocation adulte handicapé). Toutefois, seuls les dispositifs mis en œuvre à Besançon, Nîmes et Belfort étaient ouverts à l'ensemble de la population. Dans les autres communes, les bénéficiaires étaient ciblés suivant leur situation familiale (les personnes isolées ou les couples sans enfants à Nantes) ou suivant leur situation vis-à-vs de l'emploi (les travailleurs privés d'emploi à Clichy). L'universalité n'était donc pas toujours acquise.


Concernant la durée de perception, censée être illimitée dans le cadre d'un authentique droit au revenu, elle ne pouvait excéder deux ans à Belfort et dans l'Ille-et-Vilaine, et était même limitée à six mois par an à Clichy. Et si la durée était illimitée à Besançon, Nîmes et Nantes, la perception du revenu garanti y supposait (comme dans les autres communes d'ailleurs) un examen régulier du dossier des bénéficiaires, dont la fréquence était trimestrielle voire mensuelle (à Besançon notamment).


S'éloignant de leur objectif initial, tous ces dispositifs ne venaient donc pas concrétiser un véritable droit inconditionnel au revenu. Du reste, certaines contreparties, plus ou moins contraignantes, étaient souvent requises de la part des bénéficiaires. Ainsi, alors que les bisontins et les nantais passaient un simple contrat oral et moral avec la municipalité, les bénéficiaires de Nîmes et Belfort devaient signer un véritable contrat d'insertion les engageant à « rechercher effectivement un emploi et à accepter, sauf impossibilité dont la réalité [devait] être constatée, toute proposition de réinsertion (formation, apprentissage, réapprentissage, emploi) qui lui [serait] faite par le Bureau d'aide sociale »
. Mais la contrepartie pouvait être plus importante encore. Dans les cinq communes d'Ille-et-Vilaine par exemple, le versement du revenu garanti était réalisé en échange d'une activité d'intérêt général dont la durée variait de 10 à 20 heures par semaine suivant le montant perçu.


La difficulté rencontrée par les communes dans la mise en place d'un authentique droit au revenu, universel, inconditionnel et illimité, tenait, selon Hatchuel, à deux contraintes principales. Une contrainte sociale, d'une part, qui interdisait aux municipalités de « payer les gens à ne rien faire » et d'encourager un assistanat susceptible d'entraîner une désincitation au travail. Une contrainte financière, d'autre part, les élus cherchant à mettre en œuvre le dispositif le moins coûteux possible, quitte à restreindre les conditions d'attribution et à réduire le montant des prestations
.


Si les monnaies locales ne sont pas d'une grande aide pour faire face à ces deux contraintes sociale et financière, elles peuvent tout de même donner une motivation supplémentaire aux municipalités pour s'engager dans la création d'un revenu inconditionnel : soutenir le développement économique et social local. Aujourd'hui, les monnaies locales mises en place visent essentiellement à dynamiser l'économie locale en créant un circuit économique protégé, avec une clientèle captive pour les commerçants locaux membres du réseau. Associée à un revenu inconditionnel, une monnaie locale de ce genre verrait ses effets décuplés. En effet, alors que les monnaies locales reposent généralement sur un principe de libre adhésion, un revenu inconditionnel versé en monnaie locale et financé par l'impôt reviendrait à instaurer une conversion obligatoire d'une part du revenu de chaque habitant en une monnaie locale affectable suivant les critères choisis par la collectivité. Le revenu inconditionnel trouve donc ici une nouvelle justification politique.


Ceci dit, les expériences locales de revenu minimum garanti rappellent surtout la justification sociale de cette mesure : l'importance de compléter les dispositifs de lutte contre la pauvreté. Cela était vrai avant 1988, et ça le reste encore aujourd'hui malgré l'instauration du RMI devenu revenu de solidarité active (RSA) en 2009. Aujourd'hui encore, le montant des minima sociaux demeure très faible
, en-deçà du seuil de dignité fixé à Besançon par exemple (80% du SMIC), mais aussi inférieur au seuil de pauvreté calculé par l'INSEE. Par ailleurs, le filet de sécurité qu'ils représentent est insuffisant, laissant notamment passer au travers d'un maillage trop lâche les jeunes n'ayant jamais travaillé et les chômeurs découragés. Un revenu inconditionnel fixé à un montant suffisant impliquerait une redistribution des revenus à la fois universelle et inconditionnelle, instaurant de la sorte un « socle de revenu » et non plus un filet de sécurité, pour reprendre l'image proposée par Philippe Van Parijs et Yannick Vanderborght
.


Le fonctionnement des monnaies locales permet lui aussi d'intégrer un principe redistributif en faisant varier le taux de conversion de la monnaie légale vers la monnaie locale suivant le niveau de revenu de chaque participant au réseau. D'ordinaire, une prime à la conversion est offerte à tous les particuliers pour les inciter à prendre part au réseau. Parallèlement, une contribution est demandée aux commerçants du réseau qui bénéficient logiquement de la consommation d'une clientèle captive. Mais il est également possible de proposer une prime à la conversion suivant un critère social, les foyers disposant de faibles revenus se voyant accorder une forte prime, tandis que les foyers les plus aisés ne bénéficieraient d'aucune prime. Une contribution pourrait même leur être demandée pour accentuer l'impact redistributif.

Une perspective d'expérimentation locale


On peut dès lors imaginer plusieurs modalités d'application d'un revenu inconditionnel s'appuyant sur une monnaie locale, en jouant sur deux de ses caractéristiques : l'automaticité et l'inconditionnalité. Une première option consisterait à créer une monnaie locale dotée d'une forte portée redistributive, en laissant les bénéficiaires potentiels convertir librement une part de leurs revenus en monnaie locale. Un taux de conversion variable leur serait alors appliqué en fonction de leur niveau de ressources, taux particulièrement favorable aux foyers disposant de faibles revenus afin de leur garantir l'accès aux biens et services essentiels. Une deuxième option consisterait à verser automatiquement à ces foyers une prestation différentielle en monnaie locale, sous condition de ressources, reproduisant ainsi les systèmes de revenu minimum garanti mis en œuvre à Nîmes ou Besançon notamment. Enfin, troisième option, on peut envisager la conversation automatique, en monnaie locale, d'une part des revenus de chaque habitant, avec, là encore, un taux variable (positif ou négatif) suivant le niveau de ressources.


La première option a l'avantage d'être particulièrement économique, limitant la prestation aux seuls bénéficiaires potentiels entreprenant la démarche de conversion. Toutefois, elle n'élimine pas la stigmatisation attachée aux prestations sociales soumises à conditions de ressources et peut engendrer une exclusion de fait puisqu'il faut non seulement être informé de l'existence du dispositif mais aussi accepter d'entreprendre des formalités administratives pouvant être perçues comme humiliantes par les bénéficiaires. La seconde option, si elle permet d'éviter l'exclusion de fait due à la méconnaissance du dispositif, n'échappe toutefois pas à l'embûche de la stigmatisation. Sur le plan financier, son coût serait vraisemblablement modeste. En effet, à Besançon comme Nîmes, les dispositifs comparables de revenu minimum garanti représentaient moins de 1 % du budget de fonctionnement de la municipalité
. La troisième option est évidemment la plus proche d'un authentique revenu inconditionnel. Certes, le coût d'un tel dispositif peut paraître prohibitif, mais cette option a l'avantage de ne pas engendrer d'exclusion de fait, de droit, ni aucune stigmatisation. À ce jour cependant, aucune collectivité locale ne dispose des outils fiscaux nécessaires au financement de cette forme de revenu minimum garanti.


Quelle que soit l'option choisie, la mise en œuvre ou l'expérimentation locale d'un revenu minimum garanti pourrait en France s'appuyer sur le SOL, une monnaie complémentaire expérimentée depuis 2007 dans cinq régions : la Bretagne, l'Île de France, le Nord-Pas de Calais, l'Alsace et la région Rhône-Alpes. Le projet SOL comprend trois volets : le « SOL engagement », le « SOL coopération » et le « SOL affecté ». Le « SOL engagement » reproduit la logique des SEL en permettant à des militants associatifs de gagner, en échange de leur temps bénévole, des SOLs pouvant être dépensés dans d'autres associations. On valorise ainsi la richesse sociale créée par les activités associatives. De son côté, le « SOL coopération » reproduit la logique des cartes de fidélité commerciales. Les achats réalisés dans un réseaux d'entreprises coopératives permettent d'accumuler des SOLs pouvant être dépensés dans n'importe quel commerce du réseau. Enfin, le « SOL affecté » est un dispositif social permettant à une collectivité de verser des SOLs à des habitants disposant de faibles revenus afin de leur donner accès à certains biens et services
. Ces SOLs peuvent ainsi remplacer les « chèques petite enfance » ou les bons alimentaires
.


Le revenu inconditionnel local, tel que nous l'avons défini jusqu'ici, couvrirait les trois dimensions du SOL. Ce revenu reviendrait en fait à généraliser l'accès au « SOL affecté », pour garantir l'accès de tous aux biens et services essentiels au nom de l'engagement de chacun dans la création de richesse sociale, tout en limitant l'utilisation possible de cette monnaie à un réseau de coopératives, d'associations et d'entreprises locales conformément au principe du « SOL coopération ». Compte tenu de son coût modeste, on peut sérieusement envisager qu'une collectivité décide de mettre en œuvre ou simplement d'expérimenter un revenu inconditionnel automatique versé sous condition de ressources (la deuxième option mentionnée plus haut).


Toutefois, des expérimentations bien plus ambitieuses ont déjà été tentées par le passé sans qu'elles aient eu un impact décisif sur le sort politique du revenu inconditionnel. Aux États-Unis, plus de 100 millions de dollars
 ont ainsi été dépensés, entre 1968 et 1982, pour financer quatre expérimentations du système d'impôt négatif intégré dans le Family Assistance Plan de l'administration Nixon. Près de 10 000 foyers ont été impliqués dans six États différents mais, au final, ces expériences ont eu des résultats controversés et il semble qu'elles n'aient pas facilité le processus politique engagé en 1969 autour de l'impôt négatif, loin de là... On peut donc s'interroger sur l'opportunité de réaliser de telles études.


Les résultats des expérimentations ont en fait donné lieu à des erreurs d'interprétation de la part des parlementaires américains et ont surtout été à l'origine de vives controverses scientifiques quant à l'analyse qu'il convenait d'en faire et à l'importance qu'il fallait leur accorder. Ainsi, tandis que les politiques ont vu comme un échec l'existence d'une baisse du volume d'heures travaillées chez les participants aux programmes, c'est l'évaluation de cette baisse et la portée des résultats qui a fait débat parmi les économistes. Au final, le résultat des expérimentations n'a pu être exploité politiquement et certaines expériences n'ont d'ailleurs donné lieu à aucun rapport final...


Si un enseignement doit être tiré de cette vague d'expérimentations américaines, c'est que des expérimentations de ce type ne peuvent répondre à toutes les interrogations soulevées par le revenu inconditionnel. Il est vain d'essayer d'évaluer l'impact d'une telle mesure sur l'offre de travail en mettant des foyers volontaires dans la situation des bénéficiaires d'un véritable revenu inconditionnel. Dans le cas des cinq études nord-américaines (si l'on ajoute l'expérience Mincome menée au Canada de 1975 à 1979), cette ambition s'est heurtée à des obstacles méthodologiques insolubles. En effet, comment extrapoler les résultats obtenus alors que les participants ne se trouvent pas réellement dans la même situation que les bénéficiaires d'un véritable revenu inconditionnel ? Le simple fait que les expérimentations aient été limitées dans le temps réduit considérablement la portée des résultats observés
.


Dans ces conditions, que peut-on donc attendre d'une expérimentation locale du revenu inconditionnel ? Si les éventuelles incidences négatives à moyen ou long terme ne peuvent être observées dans le cadre d'une expérimentation que les participants savent limitée dans le temps, il est possible d'évaluer les effets positifs à court terme. Ainsi, une expérimentation locale, même temporaire, doit permettre de confirmer (ou infirmer) les effets positifs d'un revenu inconditionnel dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. Par ailleurs, l'impact économique et social de la combinaison d'une monnaie locale affectée et d'un revenu inconditionnel mérite d'être étudié. Dans quelle mesure cette combinaison permettrait-elle de modifier les modes de consommation dans un souci à la fois social et écologique ? Dans quelle mesure pourrait-elle contribuer au développement local et à la création de lien social ? C'est à ces questions-là qu'une expérimentation locale peut répondre pour ouvrir la voie à des mises en œuvre municipales ou régionales, étape sans doute nécessaire avant d'envisager l'adoption d'un revenu inconditionnel à plus grande échelle.
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